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Une charte pour la restauration collective publique
Nourriture Le Conseil d'Etat
entend promouvoir une alimen-
tation durable, équilibrée et
régionale dans la restauration
collective fribourgeoise.
Cuisinons notre région: c'est le
nom du nouveau programme
lancé par le Conseil d'Etat dans
le but de promouvoir une cui-
sine basée sur des produits ré-
gionaux et de saison dans la
restauration collective fribour-
geoise. Cette démarche, inspirée
du canton du Valais, s'inscrit
dans le cadre de la Stratégie de
développement durable de l'Etat
et fait partie intégrante de la
Stratégie cantonale de promo-
tion de la santé et de prévention,
relève le Conseil d'Etat dans un
communiqué.

Le programme se base sur
trois axes: l'accompagnement
des établissements, l'adaptation
des appels d'offres et la forma-
tion. Une charte de la restaura-
tion collective fribourgeoise a
été élaborée. Le document défi-
nit 18 critères favorisant une
alimentation équilibrée, du-
rable et basée sur davantage de
produits régionaux.

Durant une phase-pilote, la
charte sera mise en oeuvre par
cinq établissements: les trois
restaurants de l'Université de
Fribourg, ainsi que ceux de
Grangeneuve et de la Résidence
des Bonnesfontaines à Fri-
bourg, qui servira d'établisse-
ment-projet pour l'Association
fribourgeoise des institutions
pour personnes âgées.

L'accompagnement des éta-
blissements a été confié à Terroir
Fribourg et à Fourchette verte
Fribourg, avec un financement
de 110 000 francs par an pour la
période 2021-2026. Désireux de
montrer l'exemple, l'Etat de Fri-

bourg entend, à terme et en fonc-
tion des échéances contrac-
tuelles, mettre en oeuvre la
charte dans ses 15 restaurants
collectifs, dont la gestion est
confiée à une société externe. A
cet effet, la Direction de l'aména-
gement, de l'environnement et
des constructions est en train
d'élaborer un modèle d'appel
d'offres et un contrat type pre-
nant en considération les critères
de la charte à disposition des col-
lectivités publiques. Finalement,
l'accent sera mis sur la formation
continue du personnel des cui-
sines collectives. Avec l'appui de
l'Institut agricole de Grange-
neuve, de GastroFribourg, de
Fourchette verte et de Terroir
Fribourg, les premières forma-
tions seront proposées dès cet été.

18
critères
Le nombre d'éléments
contenus dans la charte

Les signataires de la charte
s'engagent par exemple à n'uti-
liser que de la viande, des oeufs,
du lait et des produits laitiers
produits selon le standard suisse
en matière de bien-être animal,
ou à proposer au moins 25% de
légumes et fruits IP Suisse ou
issus de l'agriculture biologique.
Le suivi de la mise en oeuvre de
la charte sera mesuré sur la
base des données que les établis-
sements doivent s'engager à
fournir.

Après le dépôt d'une motion
de l'ancien député Romain Cas-
tella (plr) et de Ruedi Schlàfli
(udc, Corminboeuf), le Grand
Conseil avait inscrit en 2018

dans la loi sur l'agriculture l'uti-
lisation prioritaire de produits
durables et de proximité et la
promotion d'une alimentation
de qualité, variée et équilibrée
dans l'offre de la restauration
collective publique, rappelle le
Conseil d'Etat. » THIBAUD GUISAN


